Résolution du Parlement européen sur le rapport spécial du médiateur européen faisant suite au projet de recommandation à la Commission européenne au sujet de la plainte 3453/2005/GG

1.
Rapporteur: Proinsias DE ROSSA (PSE/IE)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0289/2008 / P6_TA-PROV(2008)0398
3.
Date d'adoption de la résolution: 3 septembre 2008

4.
Objet: rapport spécial du médiateur européen (septembre 2007) concernant le traitement par la Commission d’une plainte dénonçant une violation de la directive sur l'aménagement du temps de travail (directive 2003/88/CE)

5.
Commission parlementaire compétente: Commission des pétitions (PETI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement approuve la recommandation du médiateur européen à la Commission dans laquelle il invite celle-ci à traiter la plainte aussi rapidement et diligemment que possible. Il critique le fait que la Commission n'ait pas encore pris la décision d'ouvrir une procédure d'infraction officielle ou de classer le dossier. Le Parlement considère dans sa résolution que les pouvoirs discrétionnaires dont dispose la Commission en ce qui concerne la gestion des plaintes et des procédures d'infraction sont régis par les principes généraux pour le traitement des plaintes, énoncés dans sa communication du 20 mars 2002 concernant les relations avec le plaignant en matière d'infractions au droit communautaire [COM(2002) 141]. 

S’agissant du traitement par la Commission d’une plainte, le traité confère à la Commission le pouvoir d'apprécier s’il convient de lancer une procédure d'infraction et quand il convient de le faire, concernant toute question relative à l’application du droit communautaire.

La Commission estime que la résolution ne prend pas suffisamment en compte la nature tout à fait exceptionnelle de la plainte en question. Les règles énoncées dans la communication de 2002 sont des lignes directrices générales qui ne peuvent être appliquées à tous les cas.

La plainte en question concerne des arrêts de la Cour de justice sur l’interprétation d’un point qui n'avait pas été expressément envisagé dans la directive sur l’aménagement du temps de travail. La plupart des États membres avaient considéré que ces arrêts soulevaient des problèmes très importants pour la gestion de services publics essentiels (santé, urgences,…) qui doivent fonctionner 24 heures sur 24. En conséquence, la Commission a adopté une proposition législative visant à modifier la directive, pour résoudre les problèmes pratiques posés par l’application des décisions de la Cour. Cette proposition fait maintenant l'objet d'une deuxième lecture au Parlement; en conséquence, la Commission attend le résultat de la procédure législative.

7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
S’agissant de la conformité des législations nationales aux dispositions de la directive sur l'aménagement du temps de travail (points 14 et 15 de la résolution), la Commission met en ce moment la dernière main à un rapport détaillé concernant l’application de la directive et les arrêts correspondants de la Cour de justice, qui donnera une image détaillée et actualisée de la situation dans chaque État membre.

Le projet de rapport a été transmis aux États membres et aux partenaires sociaux européens en juin, pour leur permettre de vérifier son exactitude matérielle et de formuler leurs observations Dès qu'il aura été révisé à la lumière de ces réponses, ce rapport sera adopté par la Commission et transmis au Parlement et au Conseil.

En ce qui concerne la fourniture au Parlement d’informations sur les décisions prises dans le cadre des dossiers d'infraction (points 16 et 17 de la résolution), la Commission s’est engagée dans sa récente communication intitulée «Pour une Europe des résultats» [COM(2007) 502] à publier des informations sommaires à tous les stades des procédures d'infraction, y compris au Parlement.
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